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Antoine Hasabmutinma, La place de la région dans la stabilisation du Burundi.
La paix au Burundi n’est pas l’œuvre des seuls Burundais. C’est un effort constant et conjugué entre plusieurs partenaires, dont les pays de la sous- région. Nous présentons ici les vues de l’Honorable Bamvuginyumvira Frédéric, ex premier vice-président de la République du Burundi. Actuellement, il est membre d’une association dénommée Compagnie des Apôtres de la Paix (C.A.P). «Le Burundi n’est pas une île», déclara un jour un chef d’État burundais. Nous aurions souhaité l’être que nous ne l’aurions pas pu dès lors que l’homme Arabe ou Blanc s’est introduit dans notre structure étatique pour la saborder du dedans en vue de la remplacer par la sienne. 

Pour des raisons de stratégie, un groupement régional s’est imposé. L’histoire nous colle tantôt à l’est, avec la colonisation allemande, tantôt au centre-ouest avec la tutelle belge. Ainsi, des organisations regroupant le Burundi, le Rwanda, le Congo tentent-elles de forger le destin commun de cette partie de l’Afrique centrale. Depuis l’indépendance, une constante marque cette sous- région : des guerres intestines qui se répercutent sur des pays environnants. 

Pour mieux aborder la question, il sied de bien cerner ce que nous convenons d’appeler «sous- région» ou «région». Par «région», il faut entendre tous les pays de la région des Grands Lacs, tandis que la «sous- région» reste, dans notre entendement, le Burundi, le Rwanda et le Congo-Kinshasa. Trois parties nous aideraient à comprendre le sujet à savoir : 

- Des rapports de crise entre les pays de la sous- région ; 

- Des causes intrinsèques et extrinsèques des guerres ;

- Des tentatives de solutions pour la stabilisation définitive de la sous- région dont le Burundi. 

Des rapports de crise entre les pays de la sous-région.

La veille des indépendances a été dominée par des tensions qui ont débouché sur des guerres fratricides avec des répercussions sur des pays environnants. Sur le plan chronologique, l’indépendance au Congo-Kinshasa est arrachée dans un climat de méfiance entre le Congo et la Belgique, doublé d’assassinats et de troubles dans beaucoup de localités dont le Katanga.

Il naît, à cette époque, des divisions entre jeunes politiciens congolais qu’on groupe en trois catégories : 

· Les pro-Belges qui prônent l’indépendance à cinquante ans plus tard. C’est le cas du Président Joseph Kassavubu et ses acolytes ;

· Les pro-Lumumba qui réclament l’indépendance immédiate et dont le discours irrite les autorités de tutelle ;

· Les larrons de la foire rangés derrière le jeune Mobutu alors âgé de 25 ans.

C ‘est de cet imbroglio que se dégage le futur homme fort du Zaïre dont la mort coïncide avec l’invasion de son pays par des forces étrangères. 

A cette époque, des troubles sanglants éclatent au Rwanda et un colonel du détachement belge basé au Congo est envoyé en mission pour mâter les rebelles des conflits entre Hutu et Tutsi d’un côté, et entre pro-monarchie et pro-républicains de l’autre éclatent au grand jour. Des maisons sont brûlées, des Batutsi sont chassés du Rwanda. Deux histoires, deux destins d’un seul peuple venaient de s’engager. C’est dans ce contexte de division, de tension et de guerre que le Rwanda acquiert l’Indépendance. 

Au Burundi, la lutte politique oppose les pro-Belges réunis au sein du Parti Démocratique Chrétien (PDC) reléguant l’indépendance à plus tard et les militants du Parti UPRONA du Prince Louis Rwagasore, qui milite pour l’indépendance immédiate. Pendant la période des élections, des détachements militaires, venus du Congo, assuraient la Sécurité. Il est à noter qu’à la même période, le Burundi accueillait un grand nombre de réfugiés rwandais, ce qui, d’un côté, renforce l’idée de « péril Hutu », et caresse une victoire à la rwandaise, de l’autre. 

Les rapports politico-diplomatiques entre les trois pays, après leurs indépendances, ne pouvaient pas s’écarter de ce substrat de crise, de conflit, de guerre. Au-delà de ce que nous venons de décrire, des interrogations sur des raisons qui font perdurer la situation conflictuelle dans les trois pays se font entendre.  

Des causes intrinsèques et extrinsèques de cette guerre sous-régionale.
Au risque de nous répéter, nous allons limiter notre analyse aux guerres des années 90, même si leurs racines remontent aux années 1960. Partons du Burundi puisque tout est parti de là. Le vent de la démocratie qui est parti de l’Est de l’Europe atteint le Burundi, et Monsieur Cohen affirme dans l’amphithéâtre de Kiriri que désormais l’aide américaine sera mesurée à l’aune de l’évolution démocratique dans un pays en quête d’un quelconque aide. Des forces politiques naissantes saisissent la balle au bon, créent des partis politiques, demandent leur agrément, et se lancent dans des campagnes électorales sans aucune préparation préalable des esprits à cohabiter après des décennies

Ressassées de massacre, de haine, de rancœur, de divisions ancrées aussi bien chez les Bahutu que chez les Batutsi, les élections se sont soldées par le changement de commande au sommet de l’Etat, ce qui était une première dans l’histoire du Burundi, saluée par les uns et les autres. Les conséquences seront fâcheuses lorsque dans la nuit du 21 octobre1993 l’on assassina le président de la République et d’autres hauts dignitaires. La réaction ne tarda pas. Des Bahutu massacrent des Batutsi, des militaires tuent des Bahutu et l’engrenage venait de se réengager. Des milliers de Bahutu fuient leur pays pour le Rwanda où un régime pro-hutu pouvait les accueillir. 

Deux voies se dégagent  pour mettre fin à la crise : la voie politique et la voie armée. Ce que nous sommes entrain d’observer maintenant serait-ce une victoire de la deuxième sur la première ? Nous nous interrogeons tout haut et le bout du processus nous donnera la véritable réponse. Nous y reviendrons en 3è partie.                                         

Les résultats des élections au Burundi avaient des conséquences au Rwanda : une fierté chez des Bahutu et une crainte et désespoir chez les Batutsi de la sous-région. Il s’entend donc que des tentatives de résistance au putsch de 1993 soient organisées à partir du Rwanda. 

Au Rwanda, des guerres atroces entre le gouvernement et les rebelles du FPR faisaient rage. La mort des Présidents rwandais et burundais enclenchait le processus de renversement du pouvoir au profit du FPR. Les Rwandais fuyaient avec les Burundais qui avaient trouvé refuge au Rwanda de Havyarimana vers le Zaïre de Mobutu. Des tentatives de résistances eurent lieu dans ce pays immense. 

Quel sera le sort des Burundais et des Rwandais réfugiés au Zaïre ? Que deviendront les CNDD-FDD ? Que deviendront les FAR et les Interahamwe ? Avec l’éclatement de la guerre au Congo, des Burundais entament une autre trajectoire, celle qui les mènera en Tanzanie. Différentes forces locales et étrangères se battent au Congo pour des intérêts diversifiés. D’autres plus compétents que nous pourront les qualifier. Autrement dit, pour tous les trois pays, des conflits opposent des citoyens entre eux soit de l’intérieur, soit de l’extérieur. En témoignent les discours politiques au Rwanda, au Burundi et au Congo des années96, 97, 98… 

Cette dissonance des points de vues politiques gêne les rapports diplomatiques entre ces trois pays et la communauté internationale. Si bien que des plans pour sauver la sous-région ont été tentés par des puissances européennes comme la Belgique. La Région, l’Union africaine, l’Union européenne, les Nations unies se sont senties interpellées qu’elles ont été amenées à proposer, sinon à imposer le retrait de toutes les forces qui combattent au Congo en vue de la stabilité dans la région. 

Des tentatives de solutions à la stabilisation de la Sous- région dont le Burundi.
Le Burundi a beau engager le processus de paix mais n’y parvient pas. Une des causes majeures reste, pour nous, le fait qu’un petit pays entouré de grands ensembles troublés, ne puisse jamais se stabiliser. La solution réside dans la volonté et la détermination communes de rechercher la stabilité. Où en sommes-nous aujourd’hui ?

Au Congo depuis 2000, un processus de paix a été engagé sous forme de paliers. Le premier palier concernait d’abord les pays qui ont des forces combattantes au Congo. C’est ainsi que des négociations furent menées en Zambie qui aboutirent aux accords de Lusaka. Le Burundi occupa une place d’observateur dans ces négociations. Ces accords qualifient les différentes forces agissantes au Congo soit de négatives soit de positives.

Le deuxième palier sera constitué par des négociations de Sun City en Afrique du Sud. Plus tard, la communauté internationale exerça des pressions sur le Rwanda, l’Ouganda pour qu’ils retirent leurs troupes du Congo. Après le départ de ces forces, leurs alliés congolais entrent dans le processus de négociations avec les autres forces politiques. 

En troisième palier, il s’agit des négociations de Pretoria en Afrique du Sud sur le partage du pouvoir entre les différentes forces politiques pour arrêter définitivement la guerre et démocratiser le pays. Signalons que ces négociations ont abouti à un partage du pouvoir entre le gouvernement de Kabila et l’opposition tant armée que non armée. Rappelons, à toutes fins utiles que malgré cet accord, l’Est de la RCD, est de nouveau à feu et à sang, ce qui précarise la paix au Burundi. En effet, selon des sources locales, les Mai- Mai, appuyés par les FAC, se disputent avec le RDC-Goma, le contrôle de certaines localités de l’Est du Congo comme Baraka qui serait d’ailleurs tombé aux mains du RDC-Goma. Par centaines, des milliers de réfugiés congolais affluent au Burundi. 

Au Rwanda, la stabilisation passera par l’intégration des différentes forces politico-militaires qui rentrent dans le pays et la démocratisation de la société. Au Burundi, des tentatives de négociations eurent lieu depuis la convention du gouvernement en passant par le partenariat politique en vue des négociations inclusives entre toutes les forces politiques et combattantes pour déboucher sur les accords d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi.

Il se révélera une année plus tard que la mise en application de cet Accord, tributaire du cessez-le-feu, rassure  les Burundais ainsi qu’en témoigne l’accueil avec ovation qui a été réservé au président de la République au retour du dernier sommet d’Arusha, la campagne d’explication menée par le sommet de l’État auprès de la population burundaise, etc. Nous attendons un autre accord sur le cessez-le- feu entre le gouvernement et le FNL-Palipehutu d’Agathon Rwasa. En conclusion, même si la rébellion FNL-Palipehutu d’Agathon Rwasa signait le cessez-le-feu, le Burundi n’aurait pas de paix aussi longtemps que les différentes forces régionales ne rentrent pas chez elles. Il convient en plus de signaler que la communauté internationale qui est entrain d’accompagner les processus de paix sous-régionaux aident à rentrer tout le monde chez soi en vue de la stabilisation parfaite et irréversible. La paix au Burundi dépend de celle de tous les pays de la sous-région et la paix des pays de la sous-région dépendra des efforts internes de réconcilier les diverses forces intérieures tant politiques que combattantes au Rwanda, au Congo et au Burundi. Tout dépend de tout un chacun.                                                                                         

